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19ANNEXE 1 : Évolution des catégories




1. INTRODUCTION

La Fédération des producteurs de pommes de terre du Québec est une fédération spécialisée affiliée à l’Union des producteurs agricoles (UPA) et représente quelque 400 productrices et producteurs de pommes de terre du Québec. Ces derniers sont regroupés, au sein de leur Fédération, en quatre catégories : semences, état frais (table), transformation prépelage et croustilles (voir Annexe 1 – Évolution des catégories). En plus de promouvoir, défendre et développer les intérêts des productrices et producteurs de pommes de terre du Québec, la Fédération, en tant qu’office de producteurs, gère et administre le Plan conjoint des producteurs de pommes de terre du Québec en vertu des pouvoirs conférés par la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche.

Le Québec est la cinquième province canadienne en importance au niveau de la production de pommes de terre. Cette production générait en 2005 des recettes monétaires de 102 millions de dollars et constitue le plus important secteur de l’industrie légumière et fruitière au Québec.
2. LEXIQUE
	Pommes de terre de table :
	Tubercules lavés, essorés et triés qui sont vendus à l’état frais, emballés ou en vrac.



	Pommes de terre de transformation :


	Tubercules destinés aux marchés de la croustille, du prépelage, à la conserve ou à la fabrication de produits déshydratés.



	· pommes de terre de croustilles (grignotises) :
	Tubercules vendus destinés à la production de croustilles. 



	· pommes de terre de prépelage : 
	Tubercules vendus pour produire des pommes de terre pelées fraîches (frite, ronde, cube, lamelle, etc.), des pommes de terre précuites (frite, ronde, cube, lamelle, etc.) et des pommes de terre surgelées (frite, cube, lamelle, etc.). 



	Pommes de terre de semences : 
	Tubercules vendus pour l’ensemencement d’un autre végétal de même nature. 




3. ÉTAT DE LA SITUATION DE LA POMME DE TERRE

La situation de la production de pommes de terre au Québec est relativement stable depuis quelques années. Cette stagnation des superficies ensemencées s’est exercée dans un contexte où la tendance est plutôt à la baisse en Amérique du Nord. Les producteurs canadiens et américains ont d’ailleurs intensifié leurs efforts de concertation au cours des dernières années afin de mieux ajuster l’offre à la demande et ainsi obtenir de meilleurs prix. Cette concertation s’est concrétisée avec la création des organismes « United Potato Growers of America » et « United Potato Growers of Canada » (« Les Producteurs Unis de pommes de terre du Canada »). 
Le principal fait marquant pour la production québécoise aura toutefois été la découverte, à l’été 2006, de nématodes dorés dans les champs de St-Amable. Cette découverte survenait quelques mois seulement après la découverte de nématodes à kyste pâle en avril 2006 en Idaho, la plus grande région productrice de toute l’Amérique.
Au Québec, la zone contaminée représentait en 2006 environ 7 % de notre production totale.

La découverte de ce parasite justiciable de quarantaine modifiera à jamais le paysage de la production au Québec et imposera des changements en profondeur dans les façons de pratiquer l’agriculture ici, comme ailleurs.

Des producteurs vivent des situations dramatiques et doivent composer avec de nouveaux défis quasiment chaque jour. Les impacts se font sentir bien au-delà de la zone en restriction. Les producteurs réunis en assemblée générale annuelle en avril 2007 ont, en outre, adopté deux mesures majeures qui modifieront les pratiques culturales, soit l’obligation pour les producteurs d’utiliser des semences certifiées et de procéder à des rotations de cultures. Les deux mesures doivent entrer en vigueur à compter de la récolte 2008. Les producteurs de semences du Québec ont dû procéder à des tests de détection du nématode dès cette année. Il faudra dorénavant composer avec cette nouvelle réalité et ajuster les coûts de production en conséquence. 

En ce qui concerne le marché, beaucoup d’efforts ont été faits au cours des dernières années pour pratiquer une mise en marché plus ordonnée, dont la négociation de conventions avec les acheteurs. 

À ce jour, plus de 30 % de la production québécoise est vendue par l’entremise de contrats à prix déterminés, presqu’exclusivement dans les catégories croustilles et prépelage, ce qui assure une certaine stabilité des revenus pour les producteurs. 
Pour leur part, les producteurs de la catégorie semence ont voté pour la mise en place d’un programme de certification, avec cahier de charges et audits de ferme, pour la récolte 2007. Le programme vise le double objectif d’améliorer la qualité phytosanitaire des semences et d’améliorer le positionnement des produits québécois sur le marché nord-américain, afin d’augmenter les revenus en provenance du marché et de faire de cette production très spécialisée une alternative rentable.

Nos efforts de mise en marché se reflètent assez bien dans la performance de la production en regard des programmes de sécurité du revenu. 
En effet, le montant des recettes provenant de l’aide gouvernementale, par l’entremise de l’assurance récolte et de l’assurance stabilisation des revenus, s’est élevé à 40 millions de dollars pour les six ans couvrant la période de 2000-2005, soit à peine 1,2 % des versements de 3 415 millions de dollars pour l’ensemble des productions agricoles québécoises pendant cette période.

La majorité de ces versements (70%) ont été faits par le programme de stabilisation des revenus en 2003 et 2004 en raison des prix du marché insuffisants.

Ainsi, pour la période de 2000-2005, 93% des recettes monétaires proviennent du marché et 7 % de l’aide gouvernementale, comparativement à 90 % et 10 % pour l’ensemble des secteurs agricoles du Québec durant la même période et à 81 % et 19 % pour l’ensemble des secteurs agricoles qui ne sont pas sous gestion de l’offre. Le secteur de la pomme de terre dépend moins de l’aide gouvernementale que d’autres secteurs d’activités agricoles du Québec. (Source : monographie de l’industrie de la pomme de terre au Québec – MAPAQ)

Cependant, cette relative bonne performance du secteur ne doit pas cacher l’existence de gros nuages gris qui planent au-dessus de la production, à savoir : 

· la catégorie table, qui représente plus de 54 % de la production souffre grandement de prix très fluctuants évoluant en dents de scie, d’une offre dépassant souvent la demande et d’une avalanche de spéciaux qui annulent tout effort de positionnement;

· les prix du marché de la table ont généralement un impact direct sur la catégorie semence, comme le démontre le tableau suivant :
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· les programmes de sécurité du revenu, dans leur forme actuelle, accentuent davantage l’écart qui existe entre les producteurs qui ont un accès direct au marché (généralement des fermes de plus grosses dimensions) et ceux qui doivent passer par les intermédiaires pour commercialiser leurs pommes de terre; 

· la consommation de pommes de terre per capita au Québec a baissé de 9,2 % entre 2000 et 2004, dont 14,5 % dans la catégorie table.
4. DES PROBLÉMATIQUES IMPORTANTES, DES PISTES DE SOLUTIONS ET DES ATTENTES 


Comme vous pourrez le constater, les principales problématiques traitées dans ce Mémoire concernent la catégorie table. Il faut toutefois rappeler que ce secteur a une influence directe sur les autres catégories. Le thème principal que nous entendons développer est que l’argent est généralement présent dans le marché, il est cependant mal réparti au sein de la filière. 
4.1 
PREMIÈRE PROBLÉMATIQUE : La loi de la jungle dans la catégorie table !
La dynamique actuelle de la catégorie table est malsaine. Les producteurs sont des acteurs économiques de soutien au sein de la filière. Ils occupent la position inférieure du réseau de commercialisation de la pomme de terre du Québec. Ils sont payés après que tous les intervenants du réseau aient couvert leurs dépenses et marges bénéficiaires. Ils assument non seulement les risques de production mais les risques de tous ceux qui se paient avant eux. 
La dynamique est la suivante : le distributeur détermine un prix vendant au détail. Ce prix est souvent agressif car la concurrence est vive entre les chaînes et la pomme de terre est un produit d’appel. Les intermédiaires se paient ensuite (détaillants, grossistes, courtiers, emballeurs, vendeurs, transporteurs, etc.); et ce qui reste va aux producteurs. La plupart de ceux qui ont un accès direct aux chaînes et aux échelons supérieurs aux producteurs tirent mieux leur épingle du jeu et tirent profit du statu quo et veulent le garder. 

Comment cela s’explique-t-il ?

Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette dynamique malsaine. 
Premièrement, tant que l’offre dépassera la demande, la production souffrira de prix faibles. Nous y reviendrons.
Deuxièmement, le rapport de force entre les producteurs (les vendeurs) et les acheteurs est en déséquilibre, au profit des acheteurs. Le marché de la table est un marché imparfait et on se retrouve dans les faits en situation d’oligopole alors qu’un petit nombre d’emballeurs-acheteurs contrôlent de grandes parts du marché. 

Troisièmement, les producteurs arrivent difficilement à transmettre aux consommateurs leurs hausses de coûts de production dues aux pressions environnementales, programmes de salubrité, traçabilité, etc. Ce que le consommateur ne paie pas au détail, soit la juste valeur du produit, il le paie en impôts via les programmes de soutien du revenu.

4.1.1  Des pistes de solutions
Compte tenu du fait que les causes associées à la dynamique malsaine du marché de la table sont multiples, il convient de rechercher un ensemble de solutions. 
Certaines de ces pistes de solutions concernent : 

· les producteurs uniquement, 

· les producteurs et les emballeurs, 
· la filière;

· les organismes gouvernementaux. 

1. Il faut renforcer les conventions de mise en marché avec les emballeurs et tout mettre en œuvre afin que la notion de prix planchers ne soit pas une notion vague, abstraite, servant uniquement de référence aux emballeurs, comme c’est le cas actuellement. Pour se faire, il faudra recourir davantage à la Régie des marchés agricoles et alimentaires, et ce principalement en vertu de l’article 43 de la Loi, qui permet à cette dernière d’émettre des ordonnances. 

Or, les délais indus à la Régie dans le traitement des dossiers annulent pour ainsi dire les effets dissuasifs des recours. Nous y reviendrons. 
2. Cette notion de prix planchers doit être étendue aux grossistes et aux détaillants et là aussi, il faut s’assurer de son respect. Par exemple, un format de 10 livres de pommes de terre qui serait vendu 1,75 $ (livré, entrepôt du grossiste) en moyenne au cours de l’année, permettrait à l’ensemble de la filière d’obtenir un revenu adéquat, comme le démontre la figure suivante :  
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Un tel prix moyen permettrait un prix de vente au détail se situant entre 2,99 $ et 3,50 $, ce qui est tout à fait raisonnable pour une quantité importante d’un produit nourrissant et polyvalent comme la pomme de terre.
3. Les producteurs et les emballeurs doivent convenir, avec les grossistes, d’une façon de mieux circonscrire les spéciaux agressifs, tant par leur fréquence que par leur nature et que par leur « timing ». En fait, à moins que la filière ne considère qu’il faille momentanément baisser les prix pour écouler des pommes de terre, il faudrait que ces spéciaux soient de vrais « loss leaders », c’est-à-dire que les rabais consentis soient pris à même les budgets de marketing des grandes chaînes. 

4.1.2  Nos attentes
1. Les délais de traitement des dossiers à la Régie sont trop longs. L’effet dissuasif d’un recours au pouvoir d’ordonnance de la Régie (article 43 de la Loi) est très dilué quand le geste rapproché est trop éloigné de la sanction. Nous demandons donc que le gouvernement québécois mette tout en œuvre pour raccourcir le temps de traitement des dossiers à la Régie. 
2. La Fédération négocie avec les emballeurs de nouvelles façons pour déterminer les prix qui accentuent davantage l’importance de maintenir des prix planchers. La Fédération a également négocié deux ententes de mise en marché avec Sobeys-IGA et Métro. Provigo-Loblaws refuse ce genre d’entente globale, préférant négocier à la pièce. Nous demandons donc au gouvernement que soient examinées les possibilités de légiférer afin de fixer des prix minima, ou du moins amender la Loi sur la mise en marché afin de faciliter le respect des prix planchers, en offrant aux offices des outils en ce sens. 

3. Nous avons constaté que les producteurs sont de plus en plus réticents à s’impliquer dans les négociations avec les acheteurs et à porter plainte contre eux en cas de non respect d’une convention. Nous demandons donc au gouvernement provincial de revoir la Loi sur la mise en marché afin de protéger adéquatement les producteurs qui sont victimes de représailles de la part des acheteurs lors des négociations de conventions de mise en marché ou lorsqu’un producteur porte plainte envers un acheteur pour non respect de la convention.

4.2
DEUXIÈME PROBLÉMATIQUE : Des programmes de soutien du revenu inéquitables
Les effets pervers de la mise en marché désorganisée de la pomme de terre vendue à l’état frais se répercutent jusque dans la gestion courante des programmes de sécurité du revenu. Parmi les programmes actuels de sécurité du revenu, l’assurance stabilisation des revenus agricoles présente une problématique préoccupante.

Bien que collectivement, le programme réponde aux attentes puisque, sur une longue période, le programme permet aux entreprises d’atteindre leur revenu stabilisé, il n’en demeure pas moins qu’individuellement, certaines entreprises accaparent des compensations sans en avoir un réel besoin alors que d’autres n’atteignent pas le seuil de rentabilité et parviennent à peine à atteindre le seuil de fermeture, soit le niveau de prix à partir duquel une entreprise préfère quitter le marché car elle ne parvient même plus à couvrir ses coûts fixes de production.

Les compensations sont mal ciblées et ont pour effet de favoriser les fermes de plus grandes dimensions et surtout les producteurs qui ont un accès direct au marché. Lors de l’enquête de prix de la récolte de 2003, La Financière agricole du Québec a procédé à une analyse des prix obtenus par les entreprises. Pour un prix moyen de vente de 5,76 $ par quintal, deux groupes homogènes d’entreprises obtenaient des prix respectifs par quintal de pommes de terre ramenés sur une base vrac à la ferme qui pouvaient varier de plus de 50 %. 
Comment cela s’explique-t-il ?
Bien qu’un pilier important de l’agriculture, le programme d’assurance stabilisation est menacé car il coûte cher à l’état et nous croyons qu’il doit être repensé de façon à mieux cibler les interventions gouvernementales vers les entreprises qui en ont vraiment besoin.

La convention de mise en marché dans le secteur de la table prévoit pour la pomme de terre vendue en vrac et livrée à un poste d’emballage, des prix minima déterminés par un comité de prix et pour la pomme de terre emballée et livrée à un entrepôt d’un grossiste distributeur, des prix minima suggérés.

Dans les faits :

1.
Les grossistes distributeurs contrôlent environ 80 % de la mise en marché de la pomme de terre à l’état frais.

2.
Les grossistes distributeurs consentent à payer les prix minima lorsque la pomme de terre se vend à prix régulier et exigent de leurs fournisseurs de consentir des rabais lorsqu’ils offrent des promotions à leurs clients. Ils s’attendent en retour à ce que toutes les chaînes d’alimentation fassent de même faute de quoi, elles demanderont leur « spécial » elles aussi.

3.
On estime à 50 % la quantité de pommes de terre vendues en promotion (spécial).

4.
Les grossistes distributeurs ont réduit le nombre de leurs fournisseurs qui ont une accréditation.

5.
Les producteurs et les emballeurs qui n’ont pas d’accréditation peuvent écouler leur produit en vrac ou emballé sur ce marché par l’intermédiaire d’un emballeur accrédité.

6.
Les plus grandes entreprises en concurrence vendent leurs pommes de terre à prix réguliers et recourent à des fournisseurs sans accréditation pour fournir les spéciaux tout en se prenant un pourcentage pour le courtage.

Les entreprises qui ont un accès direct au marché sans intermédiaire bénéficient d’avantages concurrentiels par rapport aux autres et peuvent même se permettre de baisser leurs prix pour s’accaparer de parts de marché supplémentaires. Les compensations d’assurance stabilisation viennent amplifier cette marge de manœuvre.

Les producteurs emballeurs à forfait ont généralement le sac fourni. Ils vendent la pomme de terre en bas de leur coût de production et tentent de se rentabiliser avec l’emballage.

Les producteurs qui ont délaissé l’emballage vendent leurs pommes de terre en vrac à perte et tentent de se rentabiliser en diversifiant les variétés et en signant des contrats, dans la transformation en prépelage, généralement plus lucratifs.

4.2.1  Des pistes de solutions
Devant l’hétérogénéité du secteur de la pomme de terre, les pistes de solutions sont complexes et conditionnelles à la réalisation d’autres projets.

1. Parmi celles-ci, le concept de l’ouvrier spécialisé pourrait être repensé. La ferme modèle cultive 103,75 hectares en pommes de terre dont 102,83 hectares en pommes de terre tardives. Les entreprises spécialisées qui cultivent moins que cette superficie ne rémunèrent pas pleinement l’exploitant principal. En contrepartie, les entreprises de plus grandes dimensions qui bénéficient souvent d’économies d’échelles et qui obtiennent de meilleurs prix de vente parce qu’elles ont accès au marché directement ont un salaire assuré plus élevé que les autres entreprises. Plutôt que de limiter le niveau des compensations en imposant un prix de référence plancher, elles pourraient économiser et assurer ainsi la pérennité du programme d’assurance stabilisation par l’imposition de plafonds de compensations au-delà d’un certain nombre d’hectares par exploitants principaux et en exerçant un suivi auprès des actionnaires des entreprises.

2. En 1995, le programme de stabilisation du revenu dans la pomme de terre a instauré un volet qui tenait compte des structures d’entreposage des entreprises. Désormais, presque toutes les entreprises disposent d’entrepôts et ce critère pourrait être révisé.

3. À l’égard de l’enquête de prix, La Financière agricole du Québec devrait être plus exigeante vis-à-vis des assurés par rapport aux enquêtes de coûts de production et aux enquêtes de prix. Une enquête auprès des acheteurs comme cela se fait au niveau des céréales donnerait aussi un portrait plus juste des prix réellement payés aux producteurs.

4.2.2  Nos attentes
1. Bien qu’il s’agisse ici davantage d’un problème de mise en marché au niveau de la table et de respect des prix du comité de prix, la Fédération s’attend à ce que les compensations d’assurance stabilisation soient mieux ciblées vers les entreprises qui en ont le plus besoin.
2. La Fédération s’attend à ce que les concepts de fermes à dimension humaine et d’occupation du territoire soient partie intégrante des décisions en matière d’assurance stabilisation.

3. La Fédération s’attend à ce que les mesures prises par La Financière agricole du Québec ne pénalisent pas les petites entreprises démunies dans leur mise en marché, parce qu’elles doivent passer par des intermédiaires pour vendre leur produit ou parce qu’elles sont situées en régions éloignées.

4. La Fédération désire entreprendre avec La Financière agricole, une démarche constructive afin que les moyens d’action mis en branle dans le but de faire une mise en marché plus ordonnée, dans la table et dans les autres catégories, soient en cohérence avec les programmes de soutien du revenu pour qu’on puisse s’assurer de leur efficacité.

4.3  TROISIÈME PROBLÉMATIQUE : Des voisins dérangeants
L’existence d’un déséquilibre répétitif entre l’offre et la demande entraîne irrémédiablement les prix vers le bas. Les effets de ce déséquilibre se font sentir principalement sur le marché de la table mais touchent grandement le marché de la transformation (surtout le marché libre) et celui de la semence. La problématique se vit sur l’ensemble du nord-est du Canada soit au Québec, en Ontario, au Nouveau-Brunswick et à l’Île-du-Prince-Édouard. Cette problématique est aggravée par le fait que les producteurs du Nouveau-Brunswick pratiquent du « dumping » sur nos marchés et exportent du produit sans exemption ministérielle. Les efforts de concertation entre les offices des provinces concernées n’ont pas encore donné de résultats concrets. 

Comment cela s’explique-t-il ?
Alors que les rendements au Canada n’affichent pas de hausse significative, l’offre à l’échelle de l’Amérique du Nord est à la hausse avec des rendements qui s’accroissent de l’ordre de 12,5 quintaux par année aux États-Unis. Cette situation entraîne une hausse de l’offre qui ne peut qu’être contrôlée que par une baisse des superficies en culture ou par la découverte de nouveaux débouchés pour les produits.
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Cette hausse s’est accompagnée d’une baisse de la consommation de 5,4 kg per capita de 2002 à 2005. Les effets combinés de ces deux phénomènes n’ont pu être comblés par les efforts volontaires des producteurs, même à l’aide de la réduction des superficies en culture. Il faut noter que le Québec et l’Ontario représentent les principaux marchés de consommation pour le nord-est du Canada. Les producteurs du Nouveau-Brunswick et de l’Île-du-Prince-Édouard comptent beaucoup sur l’exportation du produit frais ou transformé pour écouler leurs pommes de terre. Une bonne part de la production de ces provinces est vendue au marché de la transformation par l’entremise de contrats. Les producteurs du Nouveau-Brunswick, qui produisent majoritairement à contrat pour des grands transformateurs (Cavendish et Mc Cain) veulent s’assurer d’avoir suffisamment de pommes de terre pour honorer leur contrat et sont systématiquement aux prises avec des surplus à chaque année qu’ils acceptent de vendre à des prix en bas des prix du marché (dumping). Les acheteurs québécois profitent de la situation pour s’approvisionner à bon prix et aussi pour créer une pression à la baisse sur le marché local. Ainsi, une bonne partie des pommes de terre produites hors-contrat se retrouvent sur nos marchés. 
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4.3.1  Des pistes de solutions

1. 
La Fédération travaille déjà sur la demande afin de mettre un frein à la baisse de consommation des pommes de terre vendues à l’état frais. La mise en place, il y a quelques mois, conjointement avec l’Association des emballeurs de pommes de terre du Québec et les trois principales bannières, d’un fonds de publicité financé à même la vente de contenants, permettra de redorer l’image de la pomme de terre, victime d’attaques injustifiées des promoteurs de régimes et autres pseudo-spécialistes. 


Grâce à nos efforts, nous avons réussi à maintenir l’appellation « produits du Québec » sur les sacs et même à y faire mettre le logo « Aliments Québec » pour les marques du distributeur Sobeys et Métro. Le développement et le renforcement du programme « Aliments Québec » nous tient donc beaucoup à cœur. 

2. 
Il faut nécessairement travailler à équilibrer l’offre à la demande. Il s’agit d’un travail qui devra se faire sur plusieurs fronts. Nous négocions actuellement avec les emballeurs en vue de mettre en place des contrats individuels annuels entre les producteurs et les acheteurs avec volumes préétablis. Nous nous inspirons du secteur de la transformation (surtout la croustille) qui a vu l’offre se stabiliser en fonction des volumes contractés. 

Il serait toutefois illusoire de penser que, si les producteurs du Québec se disciplinent et ne produisent que ce qui est nécessaire pour couvrir la demande, mais qu’en parallèle nos provinces productrices voisines ne font pas le même exercice, les prix se raffermiront. Il convient donc de prendre tous les moyens nécessaires pour faire respecter le règlement sur les exemptions ministérielles. Nous avons également entrepris des négociations avec nos provinces voisines, par l’entremise du groupe des « Producteurs Unis de pommes de terre du Canada – United Potato Growers of Canada » afin de rechercher des solutions à la surproduction. Dans le cadre de ces négociations, nous voulons que les prix négociés dans nos conventions de mise en marché soient respectés. Nous évaluerons la pertinence de demander une délégation du pouvoir fédéral, dans le cadre de la Loi sur la commercialisation des produits agricoles (LCPA), afin d’intervenir sur le commerce interprovincial. 

3. 
Nous croyons qu’il faut mettre en place un programme de rachat des surplus qui devrait intervenir principalement en cas de rendements exceptionnels qui pourraient créer un déséquilibre entre l’offre et la demande. Ce programme pourrait se financer à même le fonds de stabilisation. Nous croyons en effet que les coûts d’un tel programme, s’il est bien structuré et géré, pourraient être moindres en général qu’un paiement de stabilisation dû à un effondrement des prix reliés à une offre trop grande. 

4.3.2  Nos attentes 

1. 
Nous souhaitons que le gouvernement du Québec et les organismes concernés investissent davantage dans le programme « Aliments Québec » et soutiennent concrètement les efforts visant à améliorer la notoriété de ce logo ainsi que les efforts de positionnement. 

2.
Nous demandons que le gouvernement québécois amendent ses lois et règlements qui touchent l’entrée de pommes de terre au Québec afin d’instaurer un principe de réciprocité qui reflèterait nos efforts d’organisation et de structuration du marché. 

3.
Nous demandons que le gouvernement fédéral, par l’entremise de l’Agence canadienne d’inspection des aliments, augmente le nombre d’inspecteurs et prenne les mesures nécessaires afin de faire respecter adéquatement la réglementation sur les exemptions ministérielles. 

4. Nous demandons que les gouvernements provincial et fédéral appuient, voir accompagnent nos efforts en vue de discipliner le commerce interprovincial de pommes de terre afin d’éviter le « dumping », l’entrée illégale de pommes de terre et toutes autres actions dommageables à notre marché qui iraient à l’encontre des bonnes pratiques commerciales généralement reconnues. 

5. Nous demandons à La Financière agricole et au gouvernement provincial d’entreprendre avec la Fédération, les négociations et les démarches nécessaires en vue de mettre en place un programme de rachat de surplus de pommes de terre, financé à même le programme ASRA.

4.4
QUATRIÈME PROBLÉMATIQUE : Le secteur hôtellerie, restauration, institution (H.R.I.) doit faire sa part
Le Québec est loin de l’autosuffisance en ce qui concerne le marché de la frite congelée. Selon nos chiffres, nos transformateurs ne fournissent qu’une très petite part de ce marché. De nombreuses chaînes de restauration telles St-Hubert, La Cage aux sports et Normandin entre autres, s’approvisionnent auprès des compagnies Mc Cain et Cavendish, qui n’achètent aucune pomme de terre au Québec. Notre secteur prépelage peut prendre de l’expansion et nous croyons qu’il faut harmoniser nos efforts en ce sens. 
De plus, le débat actuel concernant la malbouffe dans nos écoles fait mal à l’industrie de la frite principalement. La frite est souvent citée en exemple ou montrée du doigt pour expliquer les causes de l’obésité chez les jeunes. Encore une fois, on associe la pomme de terre à l’obésité. 
Pour ce même secteur de la frite, nous tenons également à souligner la problématique d’une mauvaise répartition de l’argent au sein de la filière. Ainsi, selon les données fournies par le PMANA (Produce Marketing Association of North America) dont la Fédération est membre, pour une portion de frites vendue à la restauration, ramenée en prix par tonne, la répartition en 2005 des revenus nets est la suivante (en dollars américains) : 
	
	2005

	· prix de la portion :
	1,07 $

	· revenu net du restaurant par tonne :
	12 320 $

	· taxes de l’État (7%, alors qu’ici elle est de 13,95 %) par tonne :
	832 $

	· revenu net du producteur pour 2 tonnes (la quantité nécessaire à la production d’une tonne de produit fini) :
	250 $


Même si l’exemple est américain, il illustre bien le faible pouvoir de négociation des producteurs alors que le coût des taxes est plus élevé que ce qu’il retire de la vente d’une portion de frites, soit à peine 2 % du prix de vente ! Il démontre également l’existence d’une certaine marge de manœuvre pour une meilleure répartition des revenus à travers la filière. Cela illustre aussi que l’industrie de la pomme de terre génère des revenus importants pour l’État (qui recueille plus de trois fois la part qui revient aux producteurs) et confirme que les aides gouvernementales ponctuelles sont très rentables dans la pomme de terre.
4.4.1  Des pistes de solutions 

1. 
Il faut quantifier le marché potentiel de la frite congelée au Québec et des produits transformés pour le secteur H.R.I.

2. Il faut mettre en place une stratégie agressive afin que des transformateurs ayant des usines au Québec puissent desservir ce marché au Québec. 
3. Il faut entreprendre, en collaboration avec les intervenants du milieu, de la recherche afin d’offrir des alternatives aux jeunes pour des frites « plus santé » (ex. : cuites dans le gras de canard ou des huiles végétales). 

4. Il faut également entreprendre une campagne de sensibilisation auprès des institutions afin que « le bébé ne soit pas jetté avec l’eau du bain » et que l’offre de pommes de terre sous d’autres formes que la frite soit toujours au menu des écoles et des institutions.

4.4.2  Nos attentes 

1. 
Nous demandons que le gouvernement provincial accompagne la Fédération dans le développement de ce secteur en fournissant, entre autres des ressources financières pour en évaluer le potentiel.

2. Nous demandons que le gouvernement provincial mette tout en œuvre pour amener les principaux acheteurs du secteur H.R.I. à s’approvisionner prioritairement en pommes de terre produites et transformées au Québec, entre autres grâce à une politique d’achat local. 
3. Nous demandons que les gouvernements mettent tout en œuvre afin que les prix négociés âprement avec les transformateurs dans les conventions de mise en marché soient respectés autant par les acheteurs que par les producteurs des provinces voisines.

5. CONCLUSION 

En terminant, nous tenons à remercier le gouvernement du Québec et les distingués membres de cette Commission pour l’opportunité qui nous est offerte de rendre publiques nos réflexions et plan d’action qui concernent notre production. 
Nous croyons que le syndicalisme agricole est encore plus pertinent aujourd’hui, dans un contexte de mondialisation et de concentration accélérée chez les acheteurs. La Fédération des producteurs de pommes de terre du Québec est dans les faits un syndicat de petites et moyennes entreprises qui œuvrent dans un domaine unique, qui dépend à la fois du travail du fermier et de la température. 

Comme le climat, la production et la mise en marché de la pomme de terre sont constamment en changement et notre capacité d’adaptation devient alors un gage majeur de réussite. 

Toutefois, notre structure profondément démocratique et notre approche collective exigent que cette adaptation aux réalités changeantes se fasse d’une manière transparente, dans le respect de nos valeurs profondes d’équité, de solidarité et d’humanité. 
Les états québécois et canadien doivent continuer à soutenir les producteurs lors de situations qui sont hors de leur contrôle. Mais nous croyons qu’il y a moyen, en posant des gestes concrets, en s’assurant que les actions prises par chacun des acteurs concernés soient cohérents, en maintenant un juste équilibre entre les mesures contraignantes et le libre marché, de parvenir à maintenir une production de pommes de terre qui nourrira adéquatement, et pour longtemps, à la fois ceux et celles qui les produisent et ceux ou celles qui les consomment. 
ANNEXE 1 : Évolution des catégories
Évolution des superficies en hectares de pommes de terre au Québec par catégorie de 1998 à 2006
	Catégorie
	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Table
	(ha)
	10 356,9
	10 800,9
	10 102,3
	10 416,4
	10 788,2
	10 450,5
	10 316,7
	10 146,0
	10 157,2

	Croustille
	(ha)
	4 189,6
	3 969,0
	3 751,1
	4 384,8
	4 421,5
	4 389,6
	4 004,3
	3 615,9
	3 605,4

	Prépelage
	(ha)
	2 087,7
	1 671,9
	2 410,5
	2 661,8
	3 198,9
	3 410,0
	3 126,1
	3 413,1
	3 742,5

	Semence
	(ha)
	1 050,4
	1 073,9
	1 413,8
	1 683,4
	2 072,9
	2 361,5
	2 062,1
	1 867,2
	1 824,5

	Total
	(ha)
	17 684,5
	17 515,8
	17 677,7
	19 146,4
	20 481,5
	20 611,6
	19 509,3
	19 042,3
	19 367,3

	Table
	(ha)
	59%
	62%
	57%
	54%
	53%
	51%
	53%
	53%
	52%

	Croustille
	(ha)
	24%
	23%
	21%
	23%
	22%
	21%
	21%
	19%
	19%

	Prépelage
	(ha)
	12%
	10%
	14%
	14%
	16%
	17%
	16%
	18%
	19%

	Semence
	(ha)
	6%
	6%
	8%
	9%
	10%
	11%
	11%
	10%
	9%
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Les superficies en culture de pommes de terre sont fortement influencées par les prix des pommes de terre.

Ainsi, les superficies en pommes de terre ont évolué à la hausse au début des années 2000, après les années où les prix ont été les plus élevés pour les récoltes de 2001 et de 2002.
Par la suite, les superficies ont décliné en raison des prix peu élevés des récoltes de 2003 et 2004. En 2006, une hausse des superficies a été enregistrée en raison des bons prix de la récolte de 2005 et ce, en dépit des appels à tous pour réduire les ensemencements à travers toute l’Amérique du Nord de « United Potato Growers of America » et des « Producteurs Unis de pommes de terre du Canada ».

L’année 2006 connaît actuellement une baisse importante des prix de sorte qu’il est permis de croire que les superficies reviendront autour de 19 000 hectares en 2007.

Au cours de la dernière décennie, les accroissements de superficies en pommes de terre au Québec ont été principalement enregistrés dans la catégorie de la transformation en prépelage. Cette catégorie n’occupait que 12 % du marché en 1998. L’accroissement de la consommation de frites congelées a permis le développement de ce marché au Québec et cette catégorie occupe maintenant 19 % du marché. Les préoccupations des consommateurs pour des aliments sains laissent croire que ce marché sera bientôt saturé à moins de développement de créneaux particuliers.
Un autre frein important au développement de la catégorie prépelage est également l’accroissement de la valeur de la devise canadienne qui pourrait bientôt s’échanger au pair avec la devise américaine.

L’une des catégories qui pourrait connaître un accroissement considérable au cours des prochaines années est la semence. Le développement d’une certification dans ce secteur pourrait permettre un accroissement de la demande sur le marché de l’exportation. De plus, les producteurs de pommes de terre du Québec n’utiliseront que des semences certifiées à compter de 2008 pour prévenir la propagation du nématode.
De telles mesures pourraient être également bénéfiques pour la catégorie à l’état frais (table) où des surplus de pommes de terre des autres catégories ne seraient plus systématiquement envoyés sur ce marché.

Enfin, l’évolution de la catégorie de la transformation en croustilles présente des signes inquiétants car après avoir atteint quelque 4 400 hectares en 2002, elle a connu une baisse progressive autour de 3 600 hectares en 2006. Bien que le secteur des grignotises connaisse une hausse, la compétition dans ce marché par la croustille de maïs enlève des parts de marché à la pomme de terre.
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